Treizieme rapport du Secretaire general presente 
en application du paragraphe 6 de la resolution 1956 (2010) 


I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 6 de la resolution 
1956 (2010) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci m’a prie de lui presenter 
tous les six mois, a compter du l er janvier 2012, en ce qui concerne le Fonds 
d’indemnisation des Nations Unies, des rapports ecrits evaluant le respect continu 
des dispositions du paragraphe 21 de la resolution 1483 (2003), selon lesquelles 
l’lraq est tenu de verser 5 % du produit de ses ventes a 1’exportation de petrole, de 
produits petroliers et de gaz naturel au Fonds. Ce treizieme rapport rend compte de 
1’evolution de la situation depuis la publication de mon douzieme rapport 
(S/2017/549) le 27 juin2017. 


II. Evolution de la situation 

2. A ce jour, la Commission d’indemnisation des Nations Unies a verse un 
montant total de 47,8 milliards de dollars, environ 4,6 milliards de dollars restant a 
regler au titre de la derniere demande d’indemnisation du Kowe'it. 

3. Comme indique dans mon precedent rapport, en raison des conditions de 
securite extremement difficiles qui regnent dans le pays et des difficultes 
budgetaires exceptionnelles qui en decoulent et qui se sont poursuivies depuis 
l’adoption de ses decisions 272 (2014) et 273 (2015), le Conseil d’administration de 
la Commission a adopte la decision 274 (2016), par laquelle il a reporte au l er 
janvier 2018 l’echeance des versements que l’lraq est tenu de faire en vertu de la 
resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. Aucun versement n’a par consequent 
ete effectue depuis octobre 2014 en reglement des indemnites a verser. Compte tenu 
des reports, le Conseil examine les solutions qui pourraient etre adoptees pour que 
le montant restant du soit regie dans les meilleurs delais. 

4. A sa quatre-vingt-troisieme session, tenue le 3 octobre 2017, le Conseil 
d’administration a adopte la decision 275 (2017), par laquelle il a demande aux 
Gouvernements iraquien et kowe'itien de lui presenter des options de nature a 
garantir le paiement final des indemnites d’ici a la fin de 2021, options qu’il 
examinerait lors d’une session extraordinaire le 21 novembre 2017. 

5. A la session extraordinaire, le Conseil d’administration a accueilli avec 
satisfaction la proposition faite par le Gouvernement iraquien et acceptee par le 
Gouvernement kowe'itien de reprendre les versements au Fonds d’indemnisation 
en2018. Le Conseil a adopte la decision 276 (2017), qui prevoit que 0,5 % du 
produit des ventes de petrole soit verse au Fonds en 2018, 1,5 % en 2019 puis 3 % a 
partir de 2020 jusqu’au reglement integral des sommes dues. Compte tenu des cours 
actuels du petrole et des previsions d’exportation, le reglement integral des sommes 
dues interviendrait d’ici a fin 2021, mettant ainsi fin au mandat de la Commission. 
Dans sa decision, le Conseil a egalement reaffirme que les dispositions actuelles 
concernant la Commission resteraient en vigueur sauf decision contraire de sa part. 

6. Pour terminer, je prends note avec satisfaction de l’engagement du 
Gouvernement iraquien de s’acquitter de ses obligations d’indemnisation et je me 
felicite de la reprise attendue des versements au Fonds d’indemnisation en 2018. Je 
tiens egalement a saluer le Gouvernement kowe'itien et a le remercier d’avoir 
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accepte que les versements soient reportes ces trois dernieres annees, et que le 
pourcentage du produit des ventes transfere au Fonds soit reduit a compter de 2018. 
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